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Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). 
Pierre DE CHEVIGl'iÉ. 

Le secrétaire d'Etal aux force., armées (marine), 
Jacques GAVJNI. 

Le secrétaire d'Etai aux forces armées (air), 
Louis CURlSTIAENS. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Henri ULVER. 

Le secrétaire d'Etat à la fm;;~idence du cOllseil, 
Pierre JULY. 

lu.lic. 

N" 50S-M{e. - Par arrêté du Commissaire de 
1.. Ilépublique au Togo en date du: 

8 juin 1954. - Est promul~ée dans le Territoire 
du Togo la Loi n" 54~522 du 22 mai 1954 rendant 
applicable dans les Territoires d'oulre-mer, aU Togo 
et au Cameroun la loi du 20 mars 1951 complétant 
les artieles 639 el 640 du code d'instruction cri ­
minelle. 

LOI· No 54-522 du 22 ma' 1954 re7/.drmt applicable 
dans les territuire." d'autre-mer, ,au Togo et au 
Cameroun, la loz du 20 mars 1951 complétant les 
articles 639 et 640 du code d'inslrucl"," crimi­
nelle. 

VAssemblée nationale et le ('oolieil de la République (lU.t 

d{;libéré: 

VAsscmblée nationale a adQPté l 

l ..e Président de la Rf.:publiqut" promulgue la lQÎ. dont If). 
tt'nenr !)uit : 

Articlp unique. - La loi Il" 51-341 du 20 mars 
1951, complétant les artides 639 et 640 du l'Ode 
d'instruction crimillelle, est rendue app1icahle dans 
les territoires d'outre-mer: au 'Togo et au Calneroun. 

l,a présente loi sera ",écutéc comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 22 mai 1954. 

Ilené Cm.... 

Par 1" Président de la République: 
Le président du conseil d.. ministr.., 

Joseph LANIEL. 
Le gande des sceaux, mini.tre: de la iu.lice, 

Paul RIBEYRE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

Louis JACQlJfNOT. 

'Loi No 51-341 du 20 mars. 1%1 comPlétant les ar/!­
ele, 639 et 640 du c,ode ,['instruction crimineUe. 
VAst'r-mblée nationale et te cOIt$t"il dt' la a;;:puhl,ique out 

déHMrt>; 

l/Ass","mhléc nationale 11 adoptr, 

I,e Plésident de la ltipubliqut' promulgue la. loi dont la 
te'Ul!lIl'" ~utt : 

ARTICLE PH""Œ". L'article 639 du code d'ins­
;ruction ,,'rimine-llc est complété par l'alinéa suivant: 

«Toutefoi., les peines prononcées en application de 
l'artidcI92, alinéa 3,1.'0ur .une contravention de po­
lice connexe à un delit seront prescrites par cinq 
années révolues selOl! les dispositions de l'article 636 .• 

ART. 2. - L'article 640 du code d'instruction 
criminelle est complété par l'alinéa suivant: 

< Toutefois, lorsqu'UJlc même procédure réunit les 
adions publiques ou civiles résultant d'un délit cf;; 
d'une ("~ntraven tion de police connexe, la prescrip­
tion sera relle fixée par l'article 638.» 

La présente loi sera exéculée comme loi de l'Elat_ 

:Fait à Paris, le 20 mars 1951. • 

Vincent ALRlO~. 


,Par le Présid,ent de la République:;' 

Le président du conseil des ministres, 

Henri Q";EUILLE. 

Le garde des sceaux, ministre de la iu.lice; 
Reué MAYER. 

No. "06-54[C. - Par arrêté du Commissaire de 
la Ilépublique au Togo cn date du: 

8 juin 1954. - Est promulguée dans le Territoire 
du TOIliO la loi nO ,ï4-S23 du 22 mai 1954 rendant 
applicables dans les Territoires d'oulr-mer, au CilIne­
roun et au Togo les dispositions des lois du 11 avril 
1946 et du 22 septembn, 1948 modifiant l'article 
412 du code pénal, relatif aux. entraves apl!ortées 
à la liberté des enchères. 

LOI No 54-523 du 22 ma. 1954 rendaut appLicable. 
dans IffS territoires d~outre_mer~ flU Cameroun et 
<lU Togo, les dispositions des luis du 11 avrit 194& 
et du 22 septembre 1948 mod'fiant l'article 412 
du code pénal, relatif au.r entraves apportées à la: 
tiberté des enchères. 

U Ass:embLée nationale et le con'jeil de la H~puhlÎJlue ont 
délilx'ré, 

J) Assemblée nationale <l adopté~ 

Le- Pr:ésident de la Hfpuhli'll1e prumul~ul' la loi dont la 
~eneu:r suit: 

Ar/ici,· unique, .,-- SOllt· déclarées 'applicables dans 
les territoires d'outre-mer, au Cameroun ct au Togo; 
le. lois n" 46-646 du 11 avril 1946 et n" 48-146:i 
du 22 septembre 1948 lll<Jdifiant l'artiel., 412 du 
cod., pénal relatif aux elltraws apportée; li la liberté 
des: enchères. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etal. 

Fait ù Paris, le 22 mai 19.54. 
René CoTY. 

Par le P.résident de la Républi<iue : 
Le présidtml du conseil de. ministres, 

Joseph L""IEL. 
Le garde des sceau-x, ministre de la justice.. 

Paul Rl1lEYRE. 

Le ministre de la France d' olltre-mer, 
Louis JACQiJINOT. 


